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Introduction 

Notre avenir familial en jeu : une requête légitime. 

Nous avons acheté cette maison à Evillers en mai 2023, située au 30 Grande 

Rue, avec l’espoir de bâtir un projet familial solide. La parcelle que nous avons 

acquise comprenait un terrain constructible, selon tous les documents officiels 

fournis avant l’achat. Ce terrain représente bien plus qu’une simple portion de 

terre : il symbolise notre futur, nos projets et notre investissement dans la 

commune. 

Cependant, nous avons découvert quelques semaines après l’achat que le PLUi 

en cours d’élaboration prévoyait de retirer la constructibilité de ce terrain, 

remettant en cause nos projets. Nous n’avions pas la possibilité de déposer un 

permis de construire, sinon, celui-ci serait mis en « sursis à statuer » d’après Mr 

le Maire. 

Ce dossier a pour but de démontrer, par des preuves factuelles et légales, que 

cette décision va à l’encontre des lois urbanistiques, des faits historiques liés à 

la parcelle, et de notre bon droit en tant que citoyens investis dans l’avenir de 

notre commune. 

 

Nous espérons que les éléments apportés vous convaincront de reconsidérer 

cette situation, essentielle pour nous et pour le respect des principes 

d’urbanisme. 

 

 

 

 

 

 

 



Historique des faits 

Nous avons acheté la maison en mai 2023 au prix de 200k €, terrain constructible 

inclus. Il est situé sur la parcelle ZM88 et ZM89 (ZM89 n’étant pas constructible 

dès le départ). 

Lors de cet achat, nous avons reçu des documents officiels prouvant la 

constructibilité du terrain et de l’inexistence d’un PLU. 



 

  



  



 

C’est par la suite que nous avons découvert que le terrain n’était pas 

constructible car il était déclassé par le PLU. Lorsque nous avons appris cela, nous 

nous sommes rendus à la CCA800 et avons discuté avec la personne responsable 

de ce projet. Elle n’a pas pu m’expliquer pourquoi ce terrain était déclassé, alors 

nous avons continué par mail. 

 

 

 

Cet échange s’est conclu car la seule solution était d’attendre, d’après cette 

personne, et de faire parvenir notre requête au commissaire enquêteur. 

 

 



Localisation et compatibilité avec le PLUI 

Le terrain est situé sur la Grande Rue, dans le centre historique d’Evillers. Il est 

relié par la route et possède toutes les caractéristiques d’un terrain 

constructible. 

De plus, ce terrain est une « dent creuse », c’est le seul qui n’est à ce jour, pas 

constructible. (cf Projet de PLUi). 



Or, la loi Elan insiste sur le fait de densifier les centres et de procéder au 

comblement des « dents creuses » : 

La loi ALUR rappelle également de densifier les dents creuses : 

Ces deux lois sont applicables sur la totalité du territoire français.  

 

 

 

 

 

 

 

 



Respect des conditions de constructibilité 

Périmètre de réciprocité de la ferme voisine  

 

 

 

 

 

Il faut donc se référer à la classification ICPE pour savoir si nous devons 

respecter un périmètre de 50 ou de 100m par rapport à la ferme : 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 



 

  



 

  



 

La ferme n’étant pas classée pour la protection de l’environnement, le 

périmètre à respecter est donc de 50m : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Le terrain concerné est donc hors de ce périmètre, les conditions de 

constructibilité sont respectées. 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Conclusion  

Maintenir la constructibilité, une décision juste et logique  

 

En résumé, ce dossier démontre que la parcelle ZM88 répond à toutes les 

conditions nécessaires pour être maintenue en zone constructible. Sa 

localisation et « dent creuse », son accès direct à la voirie, et son intégration dans 

le tissu urbain existant en font un terrain parfaitement compatible avec les 

objectifs de densification et de limitation de l’étalement urbain définis par les 

lois Elan et Alur. 

Nous avons également prouvé que la règle de réciprocité ne s’applique pas à ce 

terrain, et que la ferme voisine ne constitue pas une installation classée ICPE. 

Tous les documents, y compris ceux émis par la mairie avant l’achat, confirment 

que la parcelle était historiquement constructible, et rien ne justifie son 

déclassement dans le cadre du PLUi en cours. 

Au-delà des faits, cette décision impacte profondément notre projet familial. 

Nous vous demandons donc de reconsidérer cette situation et de maintenir la 

constructibilité de notre terrain, en cohérence avec les principes urbanistiques, 

les documents officiels, et les attentes légitimes de nous avions lors de cet achat. 

 

Nous vous remercions pour l’attention portée à notre requête et restons à votre 

disposition pour tout complément d’information. 


